
 

 1

 DÉCEMBRE 2017 RC-383 
  
 

 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION THÉMATIQUE DES AFFAIRES JURIDIQUES 
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Exposé des motifs et projet de décret autorisant le Conseil d'État à ratifier, au nom de l'État de 
Vaud, la modification du Concordat du 24 mars 2005 sur l'exécution de la détention pénale des 

personnes mineures des cantons romands (et partiellement du Tessin) adoptée par la Conférence 
latine des chefs des départements de justice et police le 26 mars 2015 

1. PRÉAMBULE 

La Commission thématique des affaires juridiques (CTAFJ) s’est réunie le jeudi 24 août 2017, à la 
Salle du Bicentenaire à Lausanne, afin de traiter de cet objet. Pour cette séance, la commission était 
composée de Mmes Florence Bettschart-Narbel, Aline Dupontet, Jessica Jaccoud, Rebecca Joly, Circé 
Fuchs (remplaçant Manuel Donzé); MM. Marc-Olivier Buffat, Sylvain Freymond, Pierre Guignard, 
Raphaël Mahaim, Stéphane Masson, Olivier Mayor, Yvan Pahud, Patrick Simonin, Jean Tschopp et le 
soussigné, président-rapporteur. MM. Manuel Donzé et Olivier Mayor étaient excusés pour cette 
séance. 

Pour cette séance, Mme la Conseillère d’État Béatrice Métraux, Cheffe du Département des 
institutions et de la sécurité (DIS) était accompagnée de M. Raphaël Brossard, Chef adjoint du Service 
pénitentiaire (SPEN). 

Les notes de séances, qui ont servi à l’élaboration du présent rapport, ont été prises par M. Fabrice 
Lambelet, secrétaire de commissions parlementaires au Secrétariat général du Grand Conseil (SGC). 
Le président-rapporteur soussigné et les membres de la commission l’en remercient vivement. 

2. PRÉSENTATION DE L’EMPD – POSITION DU CONSEIL D’ÉTAT 

Mme la Conseillère d’État rappelle aux membres de la CTAFJ que le Concordat du 24 mars 2005 sur 
l’exécution de la détention pénale des personnes mineures des cantons romands (et partiellement du 
Tessin) (ci-après le « Concordat ») régit l’exécution des privations de liberté et des mesures de 
placement en établissement fermé ainsi que l’exécution des mesures disciplinaires prononcées à 
l’égard des personnes mineures lorsque celles-ci incombent à un canton signataire et qu’elles ont lieu 
dans un établissement concordataire. Cette collaboration intercantonale s’inscrit dans le cadre de la 
Loi fédérale du 20 juin 2003 régissant la condition pénale des mineurs (DPMin). 

Mme la Conseillère d’État indique qu’en mars 2013, le Concordat a été modifié par la Conférence 
latine des directeurs de justice et police (CLDJP) afin que celui-ci régisse l’exécution des décisions de 
placement en établissement fermé au sens de l’article, 15 alinéa 2 DPMin dans son ensemble (et pas 
uniquement dans l’hypothèse de la lettre b de cette disposition), c’est-à-dire lorsque la protection 
personnelle ou le traitement du trouble psychiatrique du mineur l’exigent impérativement, ou si l’état 
du mineur représente une grave menace pour des tiers et que cette mesure est nécessaire pour les 
protéger. 

Lors de l’examen de cette modification, la CLDJP a constaté que d’autres éléments du Concordat 
devaient être révisés. Un projet de révision a été soumis aux différentes commissions des parlements 
concordataires, puis à la Commission interparlementaire (CIP) qui s’est réunie le 5 février 2015. Le 
projet a été accepté en votation finale par 34 voix contre 0. Par la suite, la CLDJP a accepté les 
modifications du concordat à l’unanimité. Ce sont ces modifications qui font l’objet du projet de 
révision. Il est toutefois important de noter que vu son objet, le processus de révision déjà suivi et sa 
portée intercantonale, il n’est pas possible d’amender ce projet.  
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3. DISCUSSION GÉNÉRALE 

Un commissaire s’interroge sur le temps pris pour soumettre ces modifications au Grand Conseil alors 
qu’elles ont été adoptées en mars 2015. Mme la Conseillère d’État précise que le secrétariat de la 
CLDJP a dû mettre ce document en forme puis celui-ci a été validé avant d’être soumis au Conseil 
d’État. 

Un bref historique de ce projet est présenté par un commissaire qui a siégé comme ancien président de 
la Commission thématique des affaires extérieures (CTAE). Tous les cantons romands avaient décidé 
de l’institution d’une CIP. La règle veut qu’il faille au moins un canton romand souhaitant instituer 
une telle commission pour qu’elle devienne effective. Ces CIP fonctionnent comme des mini-
parlements où les cantons romands délèguent, chacun, sept membres. Elle a effectué un travail 
parlementaire complet. 

4. EXAMEN POINT PAR POINT DE L’EXPOSE DES MOTIFS 

Après une brève discussion générale, les commissaires ont demandé des informations 
complémentaires sur les points suivants du Concordat ainsi que de l’exposé de motifs. 

Examen du Concordat et des modifications adoptées par la CLDJP le 25 mars 2015 (sur la base du 
tableau miroir fourni par le Conseil d’État) 

Chapitre II : Organes du concordat  

Commission concordataire - Art. 12 II. Attributions 

Un commissaire souhaite savoir si les trois membres de la Commission concordataire qui constituent 
l’autorité ad hoc de plainte, au sens de l’article 29 alinéa 3 du Concordant dans sa teneur actuelle, sont 
choisis par les cantons. Le Chef adjoint du SPEN répond que c’est un règlement concordataire qui 
définit la participation de ces membres. En principe, les critères de sélection se fondent plutôt sur la 
disponibilité et la complémentarité que sur la provenance cantonale. 

Commission concordataire spécialisée - Art. 14quinquies Composition 

L’article 14quinquies alinéa 3 du projet prévoit que les membres de la Commission concordataire 
spécialisée ne peuvent pas appartenir à un des autres organes du concordat. Un commissaire 
s’interroge sur cette notion d’« autres organes du concordat ». Le Chef adjoint du SPEN indique que 
ce sont les organes définis à l’article 6 du concordat, soit : la Conférence du Concordat sur l'exécution 
de la détention pénale des personnes mineures de Suisse romande (et partiellement du Tessin), le 
Secrétariat de la Conférence, la Commission concordataire et la Commission consultative socio-
éducative, et – selon le projet –  l’Autorité concordataire de recours et la Commission concordataire 
spécialisée. 

Chapitre IV : Régime de la détention pénale des mineurs, respectivement du placement en 
établissement fermé 

Art. 20 : Séparation des personnes mineures des adultes 

Un commissaire souhaite savoir jusqu’à quel âge des détenus sont considérés comme des jeunes 
adultes. 

Le Chef adjoint du SPEN précise que c’est jusqu’à l’âge de vingt-deux ans. Il y a deux types de jeunes 
adultes : 

• les jeunes adultes pouvant être en contact avec des mineurs comme à l’Établissement de 
détention pour mineurs et jeunes adultes « Aux Léchaires » (EDM). Ces jeunes adultes ont vingt-deux 
ans, mais ont été sanctionnés en tant que mineurs. Ils doivent donc purger leur sanction alors qu’ils 
ont, pour certains, déjà vingt ans ou vingt-et-un ans ; 

• les jeunes adultes condamnés par le droit pénal ordinaire qui n’entrent jamais en contact avec 
la population mineure au sein de cet établissement. Toutes les activités et la détention sont 
expressément séparées. 
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Art. 30 Entretien et plainte 

En réponse à une question d’un commissaire, le Chef adjoint du SPEN explique qu’il y a lieu de 
distinguer la plainte relative au fonctionnement de l’établissement (pour une promenade trop courte ou 
un manque de nourriture par exemple) d’une plainte pénale en raison de menaces, violences ou 
tortures. Indépendamment des modifications concordataires, la plainte pénale reste ouverte à 
n’importe quel détenu. Il ne s’agit pas de donner plus de pouvoirs à une catégorie de personnes au 
détriment d’une autre, mais plutôt d’une garantie pour une personne soumise à une privation de 
liberté, de pouvoir se plaindre de problèmes de fonctionnement et même du directeur de 
l’établissement. C’est ce dernier qui rend les sanctions disciplinaires tout en laissant la possibilité à la 
personne sanctionnée de pouvoir se plaindre. Un tel système existe également dans le droit de la 
détention pour adultes sans que cela ne génère d’abus. 

Chapitre V : Relations avec les autorités d’exécution compétentes 

Art. 37 Établissement et facturation du prix de revient journalier 

Un commissaire souhaite obtenir des explications sur le principe actuellement en vigueur, soit celui de 
la 13e facture. 

Le Chef adjoint du SPEN répond qu’il y a deux types de factures : 

• La facture liée aux coûts du placement de la personne mineure. Par exemple, si une personne 
effectue dix jours aux EDM, les coûts de pension seront facturés pour ces jours : c’est une facture 
normale ; 

• La 13e facture faite annuellement. Elle vise l’unique but, en cas de sous-exploitation ou de 
surexploitation de l’établissement, de répartir la charge des coûts de fonctionnement de l’établissement 
entre tous les cantons signataires du concordat. Ce système permet d’éviter que seul le canton de 
Vaud, qui a accepté de prendre cette structure sur son territoire, n’assume la charge d’un établissement 
sous-occupé. Il assure que tous les cantons signataires « jouent le jeu » du placement et de l’utilisation 
voulus par ceux-ci. Dans dix à quinze ans, il faudra peut-être revenir au forfait parce que 
l’établissement aura un roulement et une occupation différents d’aujourd’hui. 

4 CONSÉQUENCES 

À la question de savoir si les adaptations et les modifications réglementaires concernant le canton de 
Vaud, soit le règlement sur le droit disciplinaire concordataire et le règlement sur le droit disciplinaire 
s’appliquant uniquement à l’intérieur de l’EDM, seront aussi soumises à l’examen du Grand Conseil, 
le Chef adjoint du SPEN précise que ce ne sera pas le cas. 

5. DISCUSSION SUR LE PROJET DE DÉCRET ET VOTES 

L’art. 1 du projet de décret est adopté à l'unanimité des membres présents. 

L’art. 2 du projet de décret est adopté à l'unanimité des membres présents. 

6. ENTRÉE EN MATIÈRE SUR LE PROJET DE DÉCRET 

La commission recommande au Grand Conseil l'entrée en matière sur ce projet de décret à 
l'unanimité des membres présents. 

 

 

Lausanne, le 30 décembre 2017 Le président-rapporteur : 
(signé) Mathieu Blanc 
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